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Mesdames, Messieurs,

La loi n° 75-701 du 6 août 1975 a modifié, dans son article 26,
l'article 552 du Code de procédure pénale , en vue de fixer unifor­
mément à dix jours le délai de citation devant les tribunaux correc­
tionnels et de police lorsque la partie citée réside en France métro­
politaine .

Mais, par suite d'une omission, ce texte ne comporte aucune
précision pour le cas où une personne résidant dans un Département
d'Outre-Mer est citée devant un tribunal de ce département.

La présente proposition de loi , votée par l'Assemblée Nationale
à l'initiative de M. Gerbet, tend à combler cette lacune et à fixer
également à dix jours le délai minimum des citations à compa­
raître devant un tribunal d'un Département d'Outre-Mer délivrées
aux personnes qui y résident.

Il va de soi que rien n'est changé au texte en vigueur dans
le cas où une personne résidant dans un Département d'Outre-Mer
est citée devant un tribunal de la Métropole , ou dans le cas où une
personne résidant en Métropole est citée devant un tribunal siégeant
dans un Département d'Outre-Mer.

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous
demande d'adopter la présente proposition de loi dans la rédaction
votée par l'Assemblée Nationale.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur.

Code de procédure pénale.

« Art . 552 ( loi n° 75-701 du
6 août 1975). — Le délai entre le
jour où la citation est délivrée et
le jour fixé pour la comparution
devant le tribunal correctionnel ou
de police est d'au moins dix jours
si la partie citée réside dans un
département de la France métropo­
litaine.

« Si la partie citée réside hors de
France métropolitaine, ce délai est
porté :

« 1° A deux mois si elle demeure
en Europe , en Afrique et en Amé­
rique du Nord sauf dans les terri­
toires mentionnés au 2° ci-dessous ;

« 2° A trois mois si elle demeure
en Amérique centrale, en Amérique
du Sud sauf au Pérou, au Mexique,
en Turquie, en Israël et à la Réunion ;

« 3° A quatre mois si elle demeure
en Syrie, au Liban, en Jordanie , en
Iran et en Irak ;

« 4° A cinq mois si elle demeure
en Asie, sauf pour les Etats déjà men­
tionnés ci-dessus, en Océanie et au
Pérou.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Article unique.

Le premier alinéa de l'article 552
du Code de procédure pénale, modifié
par l'article 26 de la loi n° 75-701
du 6 août 1975, est à nouveau modifié
comme suit :

« Le délai entre le jour où la
citation est délivrée et le jour fixé
pour la comparution devant le tri­
bunal correctionnel ou de police est
d'au moins dix jours , si la partie
citée réside dans un département de
la France métropolitaine ou si , rési­
dant dans un département d'Outre-
Mer, elle est citée devant un tribunal
de ce département. »
(Le reste de l'article sans modifi­

cation.)

Propositions de la commission .

Article unique.

Sans modification .


